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	Chartres, le 25 août 2008 

Le Directeur Départemental UNSS

A

Mesdames et Messieurs les secrétaires d'AS

S/C de Madame ou Monsieur le Chef d'Établissement

Président de l'AS




OBJET : Circulaire de Rentrée 2008.
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Ainsi qu'en Annexe : 

- État des enseignants à me retourner pour le 14 septembre 2008,

- Fiche d'engagement pour toutes les activités,

- Certificat de non contre-indication à la pratique sportive,

- Certificat de surclassement,

- Autorisation Parentale,

- Déclaration sur l'honneur,

- Justification d'absence (si nécessaire)

Cher(e) Collègue,

Je te prie de trouver ci-joint les directives et textes qui régissent l'organisation et le fonctionnement de ton Association Sportive dans ton établissement et lors des déplacements et compétitions.
  Je compte sur votre dynamisme et votre engagement pour la réussite des diverses actions à mener, en espérant y associer tous les nouveaux collègues .Je leur souhaite donc la bienvenue et je suis certain qu’ils trouveront leur place dans leur établissement pour impulser une énergie positive dans l’AS.

Concernant les licences, toutes les modalités d'affiliation ( à faire le plus rapidement possible ) et de prise de licences sont à votre disposition sur le site du Service Régional de l’UNSS : www.ac-orleans-tours.fr/unss18/

À ce sujet, je ne saurais trop vous recommander de souscrire le "contrat". Je vous rappelle toutefois que l’adhésion à l’Association Sportive doit demeurer un acte volontaire.
En ce qui concerne les convocations aux différents jurys, je tenterai de convoquer chacun d'entre vous le même nombre de fois lors de l'année scolaire. Je vous serais donc reconnaissant de bien vouloir y répondre, d’autant plus qu’aucun de vos élèves ne participe à la compétition.

En cas d'empêchement, je vous prie de me faire parvenir le justificatif d'absence (en annexe) renseigné et signé par votre Chef d'Établissement.

Vous souhaitant une très bonne année scolaire, je reste à votre entière disposition pour répondre à vos diverses demandes.

Coordonnées du service : 
Téléphone fax : 02.37.35.88.04

Mobile : 06.85.52.27.93

E-mail : ce.unss28@ac-orleans-tours.fr  ou dsd028@sirtem.fr
Adresse : centre ATHENA 56 rue du grand Faubourg 28000 CHARTRES

Site UNSS 28   :http:/www.ac-orleans-tours /unss1828 / 

                                                                                    Philippe MUSQUA                         











                                                                                     
1 - PROJET SPORTIF

RÉGIONAL & DÉPARTEMENTAL
Ils s’articulent autour de 4 axes forts :
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DISCIPLINES PROPOSÉES
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CATÉGORIES D’ÂGES UNSS 2008 / 2009
· BENJAMINS : 1996/1997/1998
· MINIMES : 1994/1995
· CADETS : 1992/1993
· JUNIORS : 1990/1991
· SENIORS : 1989 et avant
	

	
	CALENDRIER provisoire
2008- 2009

	
	
	
	

	
	COLLÈGES
	LYCÉES
	ACADÉMIQUES

	03-sept-08
	Assemblée Générale lycée FULBERT à 13H30 

	10-sept-08
	
	
	

	17-sept-08
	COMMISSIONS MIXTES REGIONALES ORLEANS

	24-sept-08
	
	
	

	01-oct-08
	
	
	

	08-oct-08
	
	
	

	15-oct-08
	
	
	TROPHEE DES LYCEENS
CHATEAU DES VAUX

	22-oct-08
	
	
	

	VACANCES DE TOUSSAINT

	
	COLLÈGES
	LYCÉES
	ACADÉMIQUES

	12-nov-08
	
	cHPTs DEPARTEMENTaux FOoTBALL

LUCE LEVES LUISANT
	

	19-nov-08
	Chpts départementaux FOOTBALL

District 4
	
	ATHLETISME AUTOMNAL
CHATEAUDUN

	26-nov-08
	CHPTS DEPARTEMETAUX
BIKE 1 RUN

CHARTRES
	CHPTS DEPARTEMETAUX

BIKE 1 RUN
QUALIFICATION BADMINTON LYC2E
	CHPTS ACAD BIKE & RUN
CHARTRES

	03-déc-08
	CROSS DEPART
CHARTRES
	CROSS DEPART
CHARTRES
	

	10-déc-08
	
	CHPTS DEPARTEMENTAUX RUGBY

ET OVALIDES
	CROSS ACADEMIQUE VINEUIL

	17-déc-08
	CHPTS DEPARTEMENTAUX RUGBY

ET OVALIDES
	CHPTS DEPT VOLLEY ET BASKET
CAT J/S
	

	VACANCES DE NOËL

	
	COLLÈGES
	LYCÉES
	ACADÉMIQUES

	07-janv-09
	
	
	 

	14-janv-09
	
	CHPTS DEPART
HANDBALL DREUX

CAT J/S
	 

	21 janv.-09
	
	CHPTS DEPARTEMENTAUX BAD Equipes Lycée au LYC Montfort et Agricole
CHPT DEPART TT LYCEE
	 

	28-janv-09
	CHPTS DEPART BASKET
DISTRICT 1 et 3
	CHPTS DEPART BASKET
CAT CG et CF

Lyc J DE BEAUCE et Gymnase de MAINVILLIERS
	 CHPTS ACAD Foot BB HB Volley CAT J/S
BLOIS
 

	04-fev-09
	
	
	 

CHPTS INTERACAD
Cat J/S

BB HAND Volley Foot


	11-fev-09
	CHPTS DEPART VOLLEY
DISTRICT 6
	
	CHPTS ACAD et TT
BAD LYCEE

BLOIS



	18-fev-09
	CHPTS DEPART  HANDBALL
DISTRICT 5 et 7
	CHPTS DEPART 
HANDBALL

CAT CG CF

LYC COURTOIS ET BRANLY

	

	
	VACANCES DE FEVRIER


	

	11- mars 09 


	
	CHPTS DEPART VOLLEY
CAT CF CG 

LYC Marceau et Fulbert
	CHPTS ACAD RUGBY ET OVALIDES
BLOIS

	18-mars 09
	CHPTS DEPART D’ESCALADE

CHARTRES
	CHPTS DEPART D’ESCALADE
CHARTRES
	CHPTS D’ACAD BB HAND 
FOOT VOLLEY 

	25-mars-09
	CHPTS DEPART BAD ET TT
DISTRICT 3
	
	CHPTS INTER ACAD BB HAND FOOT VOLLEY

	01-avril-09
	CHPTS DEPART DE TRIATHLON
CHARTRES
	CHPTS DEPART DE TRIATHLON
	CHPTS ACAD DUATHLON
CHARTRES

	08-04-09
	CHPTS DEPARTEMENTAUX DE VTT DREUX
	CHPTS DEPART ATHLETISME LYCEE
DREUX
	

	15-04-09
	CPHTS DEPART ATHLE RELAIS

EPERNON

DISTRICT4
	
	CHPTS ACAD ATHLE LYCEE TT BAD COLLEGEs
ESCALADE

	VACANCES DE PRINTEMPS



	06-mai-2009
	  
	
	CHPTS ACAD DE TRIATHLON BONNEVAL

	13-mai-2009
	CHPTS DEPARTEMENTAUX D’ATHLETISME COLLEGES
	
	

	20-mai- 2009
	
	 
	
CHPTS ACAD D’ATHLETISME RELAIS
TOURS

	27-mai-2009

	
	 
	CHPTS ATHLE COLLEGE 

DREUX

	03-juin- 2009
	 


	 
	

	10-juin 2009
	 

 
	 

AG LYCEE

CHARTRES
	

	


3 - DISTRICT COLLÈGES

	DISTRICT 1

Coordonnateur : Matthieu LANDEMAINE
Victor HUGO CHARTRES
Hélène Boucher CHARTRES

Jean Monnet LUISANT

Jean Moulin CHARTRES

Mathurin Régnier CHARTRES

Notre Dame CHARTRES

Victor Hugo CHARTRES
	DISTRICT 3

Coordonnateur : Christian Guérin

Gaston COUTE VOVES

Edouard Herriot LUCE

Gaston Coûte VOVES

Jean Macé MAINVILLIERS

LEA MAINVILLIERS

Marcel Proust ILLIERS COMBRAYE

Petits Sentiers LUCE

Soutine SAINT PREST

	DISTRICT 4

Coordonnateur : Patrick CHAMPROUX
Jean Racine MAINTENON

Jean Moulin NOGENT le ROI

Jean Racine MAINTENON

Jules Ferry AUNEAU

Michel Chasles EPERNON

Val de Voise GALLARDON
	DISTRICT 5

Coordonnateur : Nicolas BOUTTIER
Nicolas ROBERT VERNOUILLET

Albert Camus DREUX

Charles de Gaulle BU

Martial Taugourdeau DREUX

Louis Armand DREUX

Marcel Pagnol VERNOUILLET

Mozart ANET

Nicolas Robert VERNOUILLET

Paul Fort DREUX

Pierre et Marie Curie DREUX

	DISTRICT 6

Coordonnateur : Stéphane MAURICE
Albert SIDOISNE BONNEVAL

Albert Sidoisne BONNEVAL

Anatole France CHATEAUDUN

Emile Zola CHATEAUDUN

Florimond Robertet BROU

François Rabelais CLOYES sur le LOIR

IMPP ALLUYES

Tomas Divi CHATEAUDUN
	DISTRICT 7

Coordonnateur Gaëlle ROUSSEAU
La Pajotterie CHATEAUNEUF en Thimerais
La Loge des Bois SENONCHES

La Pajotterie CHATEAUNEUF en THIMERAIS

Louis Pergaud COURVILLE sur EURE

Maurice de Vlaminck BREZOLLES

Saint François LA LOUPE

	DISTRICT 8

Coordonnateur : Jacques PIERROT
Arsène Meunier NOGENT le ROTROU
Arsène Meunier NOGENT le ROTROU

Jean Monnet LA LOUPE

Joachim du Bellay AUTHON au PERCHE

Pierre Brossolette NOGENT le ROTROU
	Établissement Rattaché au LOIRET

Louis Blériot TOURY


DISTRICT LYCÉES & LP

	LYCEES

Agricole LA SAUSSAYE

Édouard Branly DREUX

Émile Zola CHATEAUDUN

Fulbert CHARTRES

Jehan de Beauce CHARTRES

Marceau CHARTRES

Notre Dame CHARTRES

Rémi Belleau NOGENT le ROTROU

Rotrou DREUX

Sylvia Monfort LUISANT
	LP

CEP Charles Péguy MESLAY le VIDAME

Institut André Bellé NOGENT le ROTROU

Philibert de l’Orme LUCE

Courtois DREUX

Économique NOGENT le ROTROU

Elsa Triolet LUCE

Paulsen CHATEAUDUN

Sully NOGENT le ROTROU

Violette DREUX

LPPA NOGENT le ROTROU


Coordonnateur Christophe BARRAL
Rémi Belleau NOGENT le ROTROU

4 - LE PROJET D'AS

SON CONTENU EST UNE PRIORITÉ

POURQUOI ?

( Parce que l’action de l’A.S. doit tenir compte de la tradition du sport scolaire de l’établissement et justifier d’une cohérence avec le projet pédagogique d’E.P.S. lui même étant référent au projet d’établissement.

( Parce qu’il est nécessaire de construire un projet d’A.S. mobilisateur, dynamisant, attractif et ouvert au plus grand nombre d’élèves volontaires scolarisés dans l’établissement.

( Parce que, se situant dans le cadre des  orientations de l’UNSS à laquelle l’A.S. est obligatoirement affiliée, il devra :

· répondre aux motivations des élèves

· tenir compte des compétences des enseignants et de leur motivation

· s’inscrire dans l’environnement local, géographique, humain et sportif

( Parce que le projet d’A.S. est une composante du projet d’établissement en terme de programme d’action soumis pour accord au Conseil d’Administration de l’établissement qui le valide, et de ce fait, il doit prendre en compte les difficultés rencontrées telles que :

· horaires ( emploi du temps des élèves, liberté du mercredi après-midi...),

· utilisation des installations sportives,

· organisation des transports,

· contraintes d’organisation (calendrier),

· contraintes financières.

( Parce qu’il peut être un élément déterminant pour la reconnaissance de l’A.S. au regard des collectivités et des partenaires.

( Ce rapport dans sa forme offre un cadre structuré de présentation au Conseil d’Administration, pour validation au début de l’année ou pour compte rendu en fin d’année scolaire.

LES ORIENTATIONS

( Permettre au licencié UNSS d’avoir accès à un éventail d’activités polyvalent et équilibré grâce au projet d’A.S., mais également de lui proposer des activités nouvelles, des activités de découverte, voire de nouvelles formes de pratique. 

( Tenir compte des motivations des élèves, pour proposer des pratiques et des rencontres.

Celles-ci doivent être diversifiées et devraient se dérouler prioritairement le mercredi après-midi sur toute l’année.

( Satisfaire l’épanouissement de l’adhérent licencié, son accès à l’autonomie, sa prise de responsabilité à partir du projet d’A.S. aussi bien dans le temps, qu’au niveau du contenu.

( Construire le projet d’A.S. en corrélation avec le projet de district, dans les orientations générales de l’UNSS, sans occulter son identité propre.

( Ne pas enfermer le projet d’A.S. dans un cadre rigide, mais plutôt lui donner un caractère évolutif dans le but d’intéresser le plus grand nombre.

( Valider le projet d’A.S. à travers une évaluation :

· était-il adapté ?

· tenait-il compte de la demande des jeunes ?

· correspondait-il à une bonne utilisation des compétences ?

· correspondait-il à une bonne utilisation des installations ?

UNE ÉVALUATION NÉCESSAIRE, GAGE D'EFFICACITÉ.

POURQUOI ?

( Parce que le rayonnement  de l’A.S. doit être valorisé :

· auprès du Chef d’établissement qui en est aussi le Président,

· auprès de l’I.P.R. grâce au militantisme de l’enseignant d’EPS dans le cadre de l’UNSS,

· auprès des collectivités locales.

 ( Parce que l’A.S. doit s’adapter en permanence à son public et à son environnement.

L'AS LIEU RÉEL D'EXERCICE DE LA VIE ASSOCIATIVE

Exemples d’indicateurs :

· L’assemblée générale a-t-elle été réunie ?

· Les licenciés participent-ils aux Comités directeurs et à l’assemblée générale ?

· Le bureau de l’A.S. a-t-il été élu ?

· Les élèves participent-ils au bureau de l’A.S. ?

· Un débat a-t-il eu lieu pour définir le projet d’A.S. ? (objectifs et choix d’activités) ?

· L’A.S. s’est-elle investie dans l’organisation d’une compétition ? (district, département...) ?

· Les résultats sportifs sont-ils satisfaisants aux plans quantitatif et qualitatif ?

· Existe t-il un Règlement Intérieur ?

· Existe t-il un Cahier d’AS (présences, activités …) ?

5 - LE CHEF D’ÉTABLISSEMENT = PRÉSIDENT DE L’A.S.

Circulaire n° 96-249 du 25-10-1996

NOR : MENL9603025C

RLR : 553-0. 936-0. 810-3

MEN DLC D2 - DAJ

Le chef d’établissement exerce à l’égard des associations péri éducatives un rôle déterminant d’impulsion, d’appui, de suivi et de régulation.

Parmi les associations qui peuvent exister dans un établissement, le F.S.E. et l’association sportive (A.S.) constituent deux pôles importants de la vie scolaire.

L’A.S. relève d’un régime législatif et réglementaire spécifique, les activités volontaires qu’elle organise étant une composante de l’éducation physique et sportive (EPS) délivrée aux élèves. L’accès aux établissements lui est ainsi ouvert de plein droit. 

En outre, le chef d’établissement en est président de droit, tandis que c’est à titre électif qu’il peut exercer des responsabilités dans les autres associations.

I-  Le but éducatif de l’Association sportive


Cette association, par son rôle éducatif, participe pleinement de la finalité des établissements. Elle prolonge l’enseignement et permet aux élèves, par delà l’acquisition des savoirs et savoir-faire, de développer leur sens des responsabilités.

Elles concourent à l’éducation de la citoyenneté.


Ses missions correspondent à la double finalité éducative conférée au sport scolaire :



“  faire pratiquer des activités physiques et sportives à des élèves volontaires en vue d’une intégration à leur formation, au fait culturel que constitue le sport par la connaissance de sa nature, de ses caractéristiques officiellement établies, de sa diversité d’expression et des conditions de sa pratique ”.



L’A.S. de l’établissement constitue un champ d’expériences d’une particulière richesse, dans le même temps où elle offre des possibilités d’approfondissement et de découvertes.

II-  Droit des Associations et spécificités du service public de l’enseignement.


L’activité des associations est conçue comme complémentaire des missions du service public de l’enseignement.


A - Cadre fixé par la loi du 1er juillet 1901


B - Dispositions particulières applicables à l’association sportive scolaire



1/ déclaration



Le décret du 14 mars 1986 rend obligatoire l’affiliation des A.S. des établissements à l’UNSS. Le règlement intérieur adopté par cet organisme impose des formalités de déclaration.


Le chef d’établissement, en signant la feuille d’affiliation de l’association à l’UNSS, se porte garant du respect de ces dispositions.


2/ Les statuts



4 catégories d’adhérents qui sont membres de droit :

· le Chef d’établissement

· les enseignants d’EPS animateur de l’A.S.

· les présidents des associations de parents d’élèves de l’établissement

· les élèves inscrits dans l’établissement et titulaires de la licence UNSS

L’association est administrée par un comité directeur. Le chef d’établissement est de droit président du comité directeur et président de l’association.

III - Suivi et régulation de l’A.S. par les instances de l’établissement


A - Par le Conseil d’administration



Aux termes de l’article 16-6 b du décret n° 85-924 du 30 août 1985 modifié, le conseil d’administration a compétence pour :

· approuver le programme de l’association sportive ( c’est la seule association soumise à cette exigence) 

· attribuer une subvention ou renouveler cette attribution après examen de l’utilisation de la subvention précédente.


B - Par le chef d’établissement



Aux termes de l’article 8.2 du décret n° 85-924 du 30 août 1985modifié, le chef d’établissement en sa qualité de représentant de l’état prend toutes les mesures nécessaires pour assurer... le fonctionnement normal de l’établissement, ainsi que le respect des principes fondamentaux auxquels est soumis le service public d’enseignement. Cela peut le conduire à encadrer, suspendre ou interdire une activité d’une association.

IV-  Responsabilité juridique

Les associations concourent à la mise en œuvre de l’action éducative au sein des établissements d’enseignement, l’activité de ces associations est susceptible d’engager la responsabilité de l’établissement lui-même ou celle de l’état.


L’association sportive est soumise, en vertu de l’article 37 de la loi n°84-610 du 16 juillet 1984, à l’obligation de souscrire, pour l’exercice de son activité, un contrat d’assurance couvrant sa propre responsabilité civile, ainsi que celle de ses préposés, des licenciés et des pratiquants, dans les conditions prévues par le décret n° 93-392 du 18 mars 1993.


Le règlement intérieur de l’UNSS fait, en outre, obligation aux élèves de souscrire une assurance pour couvrir les dommages corporels dont ils pourraient être victimes (article 1.2.8.). Il appartient au chef d’établissement de s’assurer que ces obligations sont correctement remplies, notamment à l’occasion des délivrances de licences (articles 1.2.4 et 1.2.5. du règlement intérieur de l’UNSS.)


Partant de l’analyse de la demande des élèves, les adultes volontaires de l’établissement, avec au premier rang l’équipe de direction, doivent pouvoir susciter le développement de ces structures et les faire vivre sans s’imposer, ni imposer la nature des activités.


Par ailleurs, les échelons académique et départemental devront contribuer au développement de ces associations par une politique d’impulsion, de conseil et de formation.

V-  Surveillance des élèves

L’établissement scolaire, de par sa mission de formation et d’éducation, contribue à l’apprentissage de la responsabilité par les élèves. Il importe que les modalités de la surveillance se traduisent sous la forme de règles simples et précises, dont la justification puisse être facilement perçue par les intéressés, et qui prennent en compte l’objectif que les élèves assurent eux-mêmes, progressivement, la prise en charge de certaines de leurs activités.

Article 3 du décret du 30 août 1985. Soit un apprentissage progressif de la responsabilité et de l’autonomie.


La responsabilité des mesures générales d’aménagement de l’établissement et d’organisation de la vie scolaire incombe au chef d’établissement et au conseil d’administration.


Le chef d’établissement est également responsable de l’application du règlement intérieur, ainsi que de l’organisation du service des personnels.


Il est conseillé d’associer le régime de sortie libre à un développement des activités éducatives de l’établissement, propre à y retenir le maximum d’élèves sur la base du volontariat.

6 - LES DÉPLACEMENTS DANS LE CADRE DE L’AS

ORGANISATION DU TRANSPORT DES ÈLÉVES ET RÉGLEMENTATION

Déplacement d’un élève, de son domicile vers le lieu de compétition


Les textes sur lesquels s’appuyer....




Le commentaire

	Circulaire 96-248 du 25 octobre 1996
“ Les déplacements pendant le temps scolaire, entre l’établissement et le lieu de l’activité, doivent être encadrés.

Toutefois, si....le déplacement se situe en début ou en fin de temps scolaire, le règlement intérieur peut prévoir la possibilité pour les responsables légaux de l’élève de l’autoriser à s’y rendre ou à revenir individuellement. Le trajet....est assimilé au trajet habituel entre le domicile et l’établissement. ”

Loi 84-610 du 16 juillet 1984
Titre I  Art 4

“ Composantes de l’EPS, les APS volontaires des élèves sont organisées dans les l’établissements par les AS. ”

Art 908 - 0 

“ Chaque établissement d’enseignement du second degré public ou privé doit constituer une AS... ”


	On le voit, les textes ne donnent pas, de manière explicite, de réponse directe à la question du déplacement de l’élève depuis son domicile vers le lieu de rencontre.

Cependant, en considérant les lois et les circulaires existantes, le bon sens fait apparaître que :

- La pratique des APS dans l’A.S est une composante de l’action éducative de l’établissement scolaire,

- S’agissant d’un déplacement individuel, il relève de l’autorité parentale. 

Il convient donc d’obtenir : 

    ( l’inscription dans le règlement intérieur

    ( l’autorisation des parents par la voie écrite

     Attention :
    Le fait d’assimiler le déplacement dans le cadre de l’AS à un déplacement scolaire limite géographiquement ce déplacement au lieu de résidence !


Déplacement d’un élève vers le lieu de compétition, au delà de son lieu de résidence

        Les textes sur lesquels s’appuyer...



     Le commentaire



	Circulaire 96-248 du 25 octobre 1996

Lorsque le déplacement se situe hors du cadre du lieu de résidence, il n’est plus assimilable au trajet habituel de l’élève.

         A-1  ..... dans les collèges :

L’obligation de surveillance est assurée pendant toute la durée où l’élève est confié à l’établissement

         B-2 : ..... dans les lycées :

Si l’obligation de surveillance s’applique aussi dans les lycées, elle prend en compte l’âge et la maturité des élèves.

Le règlement intérieur peut prévoir que les élèves accompliront seuls les déplacements....selon le mode habituel de transport. Le chef d’établissement doit approuver et agréer le plan de transport prévu.


	En Collège
Le déplacement doit être encadré et organisé, avec pour point de départ l’établissement scolaire. (RDS n°16-08/96)

En Lycée
  Le déplacement peut être laissé à la responsabilité des élèves concernés, mais il vous faut : 

   Faire adopter cette possibilité par le C.A et l’inscrire au règlement intérieur de l’établissement et : 

          ( Aviser l’élève qu’il est responsable de ses agissements, même si le déplacement se fait en groupe,

          (  Etablir la liste des élèves concernés

          ( Nommer un responsable à qui sera confié la liste et les n° de tél. des parents, de l’établissement et des secours




N.B. :Le taux d’encadrement (c’est à dire ratio : nombre d’élèves par adulte accompagnateur) n’est pas fixé par les textes. Il relève de la responsabilité de l’équipe pédagogique de le fixer en fonction des paramètres (durée, caractéristique des élèves, etc.…)

7 - UTILISATION DES VÉHICULES PERSONNELS DES ENSEIGNANTS ET DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION SPORTIVE

	TEXTE DE RÉFÉRENCE

DANS LA PRATIQUE
	Note de service n° 86.101 du 5 mars 1986

Titre I . Champ de l’application

... L’autorisation pourra être donnée aux enseignants, dans le cadre “ des activités périscolaires assimilées aux activités scolaires obligatoires ”. Les activités périscolaires sont celles qui, pour les enseignants, “ constituent le prolongement normal de leur fonction ”.
L’UNSS fait bien partie des associations citées dans la note de service.

Il appartient au Recteur “ d’autoriser le transport dans les véhicules personnels des enseignants des élèves...du premier cycle de l’enseignement du second degré ”

	Qui demande ?

Un enseignant de collège uniquement

Qui autorise ?

M.  le Recteur de l’Académie

Quelles sont les contraintes liées à la demande ?

1. Information des parents

2. Possession du permis de conduire en cours de validité

3. Au delà de 4 élèves transportés, la surveillance doit être assurée par un autre enseignant.

4. Contrôle technique habituel (tous les 2 ans suffit)

5. Assurance “ garantie illimitée ” en responsabilité personnelle (art. 1382,1383,1384 du Code Civil)
	Seuls sont concernés les enseignants de collège !

Cette autorisation  “ ne doit pas constituer une solution de facilité mais une mesure supplétive, utilisée en dernier recours, et donc exceptionnellement, en cas d’absence d’un transporteur professionnel ou de refus de celui-ci ”.

“ sous réserve que ces conditions soient remplies, L’autorisation
pourra être donnée aux enseignants qui en font la demande




Utilisation hors cadre du service

À priori, rien n’interdit à des bénévoles : parents d’élèves, élèves majeurs ou enseignants, hors de leur service, d’assurer le transport des élèves sous respect des contraintes suivantes :

1- Information des parents et du chef d’établissement

2- Possession du permis de conduire en cours de validité

3- Au delà de 4 élèves transportés, la surveillance doit être assurée par un autre adulte.

4- Contrôle technique en cours de validité

5- Assurance “ garantie illimitée ” en responsabilité personnelle (art. 1382,1383,1384 du Code Civil)

N.B. Pour un membre de l’enseignement, transporter des élèves à titre bénévole (hors service) implique bien évidemment de renoncer à bénéficier de la législation sur les accidents du travail.

ATTENTION

Lorsque l’A.S. loue un véhicule, il doit être conduit par une personne recrutée à cette fin. Ce n’est qu’à titre exceptionnel que le chef d’établissement peut être amené, en accord avec l’enseignant, à lui délivrer une autorisation de conduite : Absence momentanée de personnel qualifié pour la conduite, Urgence.

L’utilisation de véhicules administratifs “ aménagés à cet effet ” est autorisée, mais les textes sont très flous quant à la définition de véhicule de service.

En tout état de cause, il faut :

· S’assurer que la possibilité est laissée aux enseignants de conduire le dit véhicule (assurance…)

· S’assurer que le véhicule est prévu pour le transport d’élèves et vérifier quelles sont les conditions fixées.

· Obtenir l’autorisation du Chef d’établissement.

· Obtenir l’autorisation des parents des élèves transportés.

8 - LICENCES ET OBLIGATIONS STATUTAIRES

Décret n° 86-495 du 14 mars 1986 - J.O. du 16 mars 1986 - B.O. n° 13 du 3 avril 1986

Vu l.  1-7-1901 : L.n° 84-610 du 16-7-1984, not. Art. 9 ; avis du Conseil supérieur de l’Education Nationale ; le Conseil d’État (section de l’Intérieur) entendu.

Art. 2 - Les statuts des associations sportives des Etablissements d’enseignement du second degré doivent obligatoirement comporter les dispositions ci-dessous :

1.  l’association est affiliée à l’Union Nationale du Sport Scolaire (U.N.S.S.)

2.  l’association se compose :

a)  du Chef d’Etablissement

b)  des Enseignants d’éducation physique et sportive participant à l’animation de l’Association dans le cadre du forfait horaire réservé à cet effet dans leurs obligations de service.

c)  des Présidents des Associations de Parents d’élèves de l’établissement ou de leur représentant

d)  des élèves inscrits dans l’établissement et titulaires de la licence délivrée par l’Union Nationale du Sport Scolaire.

e)  de tous les autres partenaires de la Communauté éducative à jour de leur cotisation.

3.  l’association est administrée par un comité directeur présidé par le Chef d’Etablissement, président de l’Association. Le Comité directeur élit parmi ses membres un trésorier, un secrétaire et un secrétaire adjoint. Le secrétaire est élu parmi les enseignants d’éducation physique et sportive. Le secrétaire adjoint parmi les autres catégories de membres du Comité directeur. Le trésorier doit être majeur.

     Le nombre de membres du Comité directeur est fixé par l’assemblée générale :

a)  dans les collèges et lycées d’enseignement professionnel, le comité directeur se compose pour un tiers du Chef d’établissement et des enseignants d’éducation physique et sportive, animateur de l’association, pour un tiers de Parents d’élèves et d’autres membres de la communauté éducative, dont au moins un parent d’élève, pour un tiers d’élèves.

b)  dans les lycées, le comité directeur se compose pour un quart du Chef d’établissement et des enseignants d’éducation physique et sportive animateurs de l’association, pour un quart de parents d’élèves et autres membres de la communauté éducative dont au moins un parent d’élève, pour la moitié d’élèves.

4.  L’animation de l’association est assurée par les enseignants d’éducation physique et sportive de l’établissement. Un personnel qualifié peut assister l’équipe pédagogique à la demande et sous la responsabilité de cette dernière. Il devra alors recevoir l’agrément du comité directeur.

COMMENTAIRES : Les élèves volontaires doivent être licenciés à l’U.N.S.S. pour appartenir à l’A.S., c’est pour cette raison que l’U.N.S.S. vous propose un contrat licence qui vous permet de moduler à votre guise les tarifs proposés aux élèves. Attention donc, aux problèmes de responsabilité et d’assurance pour les élèves non licenciés U.N.S.S.... sans oublier le certificat médical de non contre-indication.

IMPORTANT : Les modifications de composition du bureau de l’A.S. (Président, Trésorier, Secrétaire) doivent être consignées par écrit et  transmises à la Préfecture (bureau des Associations).

MODALITES D’ACHAT DE LICENCES POUR 2005/2006
Deux choix possibles :

· un achat globalisé de licences au travers d’un contrat attractif et personnalisé prenant en compte le type d’établissement et son effectif.

· un achat à l’unité de licences au travers d’un tarif unique.

1/ Les tarifs pour 2008 2009
· Affiliation : 75 euros       MAIF individuel :0.74 euros
· Base de calcul pour le contrat licence : 11,50euros 
· Achat à l’unité : 15 euros
2/ LE CONTRAT PERSONNALISE- Mode de calcul.

a/ Le calcul du pourcentage de l’effectif de l’établissement à prendre en compte.

	PARAMETRES DE CALCUL DU CONTRAT

	Collège
	Lycée
	L.P.

	25
	20
	18


Formule de calcul :

Pourcentage de l’effectif pris en compte = paramètre - (effectif / 100)

Remarque : les établissements dont l’effectif est supérieur à 1000 élèves, seront assimilés aux établissements dont l’effectif est égal à 1000.

Les établissements dont l’effectif est inférieur à 250 élèves, seront assimilés aux établissements dont l’effectif est égal à 250.

b/ Le calcul du coût du contrat :

(effectif) x (% calculé) x (11,50 €)

Remarque : 

· 11,50€ est le paramètre financier permettant de calculer le coût du contrat.

· le choix du contrat donne droit à l’enregistrement d’un nombre illimité de licences pour un établissement. Plus le nombre de licences enregistrées est important, plus le prix de revient du carton est faible.

· l’effectif d’établissement pris en compte sera celui enregistré par chaque rectorat pour l’année scolaire 2007/2008 si l’effectif 2008/2009  n’est pas encore connu.

3/ DES FACILITES ...

· L’enregistrement d’une licence est dissocié du certificat médical.

· Les prélèvements bancaires au niveau des AS et des services régionaux s’effectueront à partir de fin Novembre 2008, ne concerneront que les achats de licence et seront réalisés sur les mêmes modalités que les années précédentes (paiement en trois mensualités pour les contrats).

· Les prélèvements concernant les affiliations se feront dès Septembre 2007 dans les mêmes conditions que les années précédentes.

· La prise de licence pourra se faire soit par voie télématique (3614 UNSS2) ou sur Intranet https://intranet.unss.org 
· Chaque AS choisit sa modalité d’achat avec ses propres paramètres.
 Le contrôle d’accès aux rencontres U.N.S.S. :

· Rappel :

Le décret n°86-495 du 14 Mars 1986 stipule à l’article 2 : « …L’association se compose… des élèves inscrits dans l’établissement et titulaires de la licence délivrée par l’Union Nationale du Sport Scolaire. »

Face à certaines difficultés constatées, il nous semble indispensable de rappeler les points suivants du règlement intérieur de l’U.N.S.S. qui s’imposent à tous.

1. Article III.3. – 28 : « Toutes les manifestations, rencontres, compétitions sportives, qu’elles soient organisées ou contrôlées par l’U.N.S.S., sont soumises à des règlements sportifs élaborés par la Direction Nationale de l’U.N.S.S. et ses organes déconcentrés… »

« Ces règlements ont un caractère obligatoire.

… »

2. Article III.3. – 29 :

« … La participation d’élèves non licenciés à des compétitions organisées par l’U.N.S.S. est interdite… »

3. Article III.3. – 30 : « Les organisateurs de toutes manifestations, rencontres, compétitions sportives U.N.S.S., quel qu’en soit le niveau, devront exiger avant le début de l’épreuve la présentation de la licence dûment validée… »

« Toute licence non conforme entraînera le paiement d’une amende (décision de l’AG du 20 Mai 2003 : 8 €)… et il sera exigé une justification d’identité… »

4. Article III.3 – 31 :

En cas de non présentation de licence, la participation à la compétition est soumise aux conditions suivantes :

« … présentation de la copie écran du Minitel, certifiée conforme par le chef d’établissement, président d’AS et attestant la présentation du certificat médical de non contre-indication… un justificatif d’identité.

Ou

Présentation d’une déclaration sur l’honneur… un justificatif d’identité… paiement d’une amende… » (décision de l’AG du 20 Mai 2003 : 8 €)

En conséquence, pour toute rencontre, les services U.N.S.S. doivent prévoir les modalités nécessaires au contrôle des licences et veiller à l’application des dispositions réglementaires rappelées ci-dessus.

9 - RESPONSABILITÉ CIVILE 

ET RESPONSABILITÉ PÉNALE

Le droit de la responsabilité civile et le droit de la responsabilité pénale ont des finalités bien distinctes. Le premier se propose de protéger les victimes alors que le second a pour objet de punir les auteurs de faits considérés comme moralement et socialement répréhensibles.

Dans la mesure où la plupart des infractions pénales entraînent un préjudice pour un particulier, il paraît logique que l’auteur d’une infraction puisse être condamné à la fois sur un plan civil et sur un plan pénal.

La comparaison des textes à elle seule en apporte la démonstration :

Art. 1382 du code civil : “ tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ”.

Art. 1383 du code civil : “ chacun est responsable du dommage qu’il a causé, non seulement par sa faute, mais encore par sa négligence ou par son imprudence ”.

Art. 319 du code pénal : “ quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements, aura commis involontairement un homicide ou en aura été involontairement la cause, sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende ”.

Les articles 320 et R40 du code pénal définissent dans les mêmes termes le délit et la contravention de coups et blessures involontaires.

Ainsi donc, en cas d’imprudence ou de négligence, la faute civile et la faute pénale seront totalement identiques dans leurs éléments constitutifs.

De part la nature même de leurs fonctions, y compris lorsqu’ils les assument dans le cadre de l’U.N.S.S., les enseignants d’éducation physique peuvent être confrontés à la survenance d’accidents parfois graves. Les activités sportives, en effet, impliquent de la part d’enfants ou d’adolescents qui ne sont pas toujours conscients des règles de sécurité, un engagement physique et une prise de risques, qui mettent la vigilance de leurs moniteurs à rude épreuve.

Les éléments constitutifs de la faute d’imprudence en droit pénal.

Lorsqu’il est saisi de faits survenus à l’occasion de l’exercice d’une profession, y compris les métiers du sport, le juge pénal apprécie les circonstances de l’accident en se référant au comportement considéré comme normal d’un professionnel placé dans un environnement identique. Ce comportement est jugé par rapport aux éléments constitutifs de l’infraction.

· “ la maladresse ” équivaudra à avoir agi dans l’ignorance des règles de la profession.

· “ l’imprudence ” sera analysée comme la prise de risque dangereux compte tenu du comportement prévisible des sujets concernés (ex. : laisser un groupe d’adolescents turbulents s’éloigner seul sur un chemin de montagne bordé  de précipices).

· “ l’inattention ” sera reprochée comme un manque de concentration sur la tâche exécutée (ex. : s’éloigner pendant qu’un enfant exécute un exercice de barres parallèles).

· “ la négligence ” représentera une omission fautive (ex. : ne pas imposer en séance d’équitation le port d’une bombe).

LES RISQUES DU MÉTIER

Par la loi du 05.04.1937, la responsabilité de l’État se substitue à celle de l’enseignement pour l’indemnisation des victimes soit par voie transactionnelle, soit par voie contentieuse (devant le tribunal civil où seul l’État sera cité). C’est à la victime qu’incombera la preuve de la faute de service.

D’autre part, la garantie “ responsabilité civile, protection juridique - défense recours ” de l’A.S. s’appliquera également dans ce cas.

10 - SÉCURITÉ DES ÉLÈVES : 

UN COMPORTEMENT DE BON PÈRE DE FAMILLE

Une note de service 94-116 du 9 mars 1994 du Ministère de l’Education Nationale rappelle que :

“ L’éducation physique et sportive a toujours posé un problème spécifique de sécurité ”.

Comment les enseignants peuvent-ils gérer ce risque ? Il n’existe pas, en effet, dans ce domaine, de guide de référence susceptible de leur indiquer la conduite à tenir, en toute circonstance, pour éviter les accidents.

Certes, les enseignants peuvent et doivent, pour conforter leur pratique quotidienne, se reporter aux normes législatives et réglementaires, aux règles de sécurité que préconise leur Administration.

La responsabilité de l’enseignant peut toutefois être mise en cause, alors même qu’il n’a violé aucune règle préalablement établie, parce que son comportement aura été jugé non conforme à ce que l’on pouvait en attendre.

On entre ici dans le domaine de l’art. 1383 du code civil : “ chacun est responsable du dommage qu’il a causé, non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence ”.

LES NOTIONS D’IMPRUDENCE ET DE NÉGLIGENCE
Comment apprécier ces deux notions dans le cadre de la pratique des activités sportives ?
Il n’y a pas en la matière d’autre critère que le bon sens. L’imprudence doit s’apprécier par comparaison avec le comportement qu’aurait adopté un “ homme normal ”, représentatif du standard du bon père de famille, placé dans les mêmes circonstances de temps et de lieu.

C’est ce que souligne la note de service de 1994 lorsqu’elle conclut : “ Certes, l’objectif d’une sécurité absolue pendant la pratique des activités physiques et sportives est hors de portée ; mais le juge requiert des enseignants qu’ils gèrent cette notion de sécurité dans la pratique des activités enseignées “ en bon père de famille ”, c’est à dire selon une norme communément admise, susceptible d’évoluer en fonction de la variation des exigences sociales. Cette “ norme ” est par définition, empirique et relative et ouvre le champ à l’appréciation jurisprudentielle ”.

C’est à une appréciation in abstracto que se livrera le juge par comparaison avec l’attitude que l’on pourrait attendre d’un homme prudent, raisonnable et diligent. L’analyse exclura toute considération “ interne ” à l’individu (telle qu’une réaction émotionnelle).

L’appartenance de l’auteur à un groupe social déterminé et notamment à une catégorie professionnelle sera toutefois prise en compte.

C’est ainsi que l’on considérera que, compte tenu de ses connaissances professionnelles, l’enseignant d’éducation physique et sportive est plus que d’autres en mesure d’apprécier la sécurité d’un lieu d’activité, le bon état des matériels utilisés, le caractère dangereux ou non de l’activité enseignée en fonction du niveau des élèves, de son sens de la discipline, de l’état d’excitation du groupe.

“ L’inobservation des règlements ” est, pour sa part, une notion objective. Si elle est à l’origine de l’accident, la simple inobservation d’un règlement (décrets, arrêtés ou circulaires administratives) suffit, même si en soi sa violation n’est pas punissable pénalement ou administrativement.

Pour motiver leur décision, les juges synthétisent souvent ces différents éléments sous un vocable unique - le défaut de surveillance : il y a défaut de surveillance par exemple - à laisser seuls des enfants sur un terrain de sport, avant l’entraînement, se balancer à des buts amovibles de football non fixés au sol - à ne pas effectuer une surveillance particulière sur de jeunes nageurs débutants dont on n’a pas suffisamment testé les capacités et qui chahutent dans l’eau entre deux leçons.

Les poursuites et leurs conséquences

Sur le plan pénal : le Procureur prendra en considération, avant d’engager des poursuites pénales, les aléas d’un métier ou d’un bénévolat difficiles. Cependant, dans certains cas, il est vrai très peu nombreux, la responsabilité pénale d’un enseignant d’éducation physique et sportive pourra être mise en cause.

En cas de condamnation pénale, l’auteur sera tenu - à une peine d’amende qu’il supportera seul puisque d’ordre public, l’amende n’est pas assurable - le cas échéant, à une peine de prison le plus souvent assortie du sursis. Le juge pénal admet, en effet, comme autant de circonstances atténuantes, des éléments de fait :

nombre d’enfants à surveiller, comportement du groupe,  inexpérience de l’auteur ... qui, sans justifier l’imprudence ou la négligence, peuvent toutefois l’expliquer.

Sur le plan civil : si la faute est établie, l’auteur sera condamné au versement de dommages et intérêts que l’assurance prendra en charge dans le cadre de sa garantie “ responsabilité civile ”. 

Quelques règles simples : 

1)  connaître les textes officiels régissant l’activité... lorsqu’ils existent : arrêté du 08.12.95 et du 30.11.95 pour les activités de pleine nature.

2)  Toujours vérifier le bon état du matériel et des installations.

3)  Prévoir l’accident :


( Se renseigner sur l’emplacement d’un téléphone pour prévenir les secours.

( En plein air, obligation du téléphone portable et de deux responsables (un pour s’occuper du blessé, l’autre s’occupant du reste du groupe).

4)  Informer le plus complètement possible le Chef d’établissement et les familles, voire la compagnie d’assurance, des modalités d’une sortie exceptionnelle “ plein air, VTT, ski, etc... ”

11 - QUELS ANIMATEURS POUR L’A.S. ?

Décret n°86-495 du 14 mars 86 – J.O du 16 mars 86 – B.O n° 13d du 3 avril 86 – Art. 2 - § 4.

“ L’animation de l’A.S. est assurée par les enseignants d’EPS de l’établissement. Un personnel qualifié peut assister l’équipe pédagogique, à la demande et sous la responsabilité de cette dernière. Il devra alors recevoir l’agrément du Comité Directeur ”. 

CONCRÈTEMENT, TROIS CAS SE PRÉSENTENT :


1) PERSONNEL D'APPOINT : ANIMATEURS BÉNÉVOLES :


L’équipe pédagogique confiera à des personnes majeures des responsabilités correspondant à leurs 
qualifications…. depuis l’accompagnement d’une équipe par un parent d’élève…..jusqu'à la prise en charge 
d’un groupe de majeurs par un MNS diplômé par exemple.


Une délibération écrite du Comité Directeur précisant l’identité et le rôle des intervenants, sera archivée par l’A.S.


En tout état de cause, une personne non diplômée d’état ne peut intervenir dans l’animation proprement dite (hors toute notion d’accompagnement) que sous le contrôle d’un enseignant d’EPS.


2) PERSONNEL D'APPOINT SALARIÉ PAR L'AS OU L'ÉTABLISSEMENT :


Voir page suivante consacrée aux “ Aides Éducateurs ”… la règle s’applique à tous.

3) PERSONNEL D’APPOINT SALARIÉ PAR UNE AUTRE STRUCTURE (club, municipalité, ligue ou comité)

Il convient de signer une convention avec la structure associée et de vérifier le niveau de compétence des intervenants : le Brevet d’État d’Éducateur Sportif ou la licence STAPS sont les niveaux minimum requis.

12 - SUBVENTION DE L’A.S. PAR L’ÉTABLISSEMENT

Textes de référence BO n°  39 du 31/10/96 - BIR Spécial DAF n° 9 du 26 mai 1997.

L’EPLE peut décider de subventionner l’Association Sportive. En ce cas, l’Association doit obligatoirement remettre, à l’issue de l’exercice au Chef d’établissement, président du conseil d’administration, un rapport moral et financier. Ce rapport permet de vérifier que la subvention a été employée conformément à son objet et au programme prévisionnel pour lequel elle a été demandée. Le Chef d’établissement peut réclamer tout document comptable ou pièce justificative nécessaire pour apprécier l’utilisation de la subvention.

Le renouvellement de la subvention ne pourra être accordé que si ce contrôle a été effectivement réalisé.

L’association socio-éducative ne peut ni percevoir, ni gérer des subventions destinées à l’établissement pour la mise en œuvre des missions de celui-ci : périodes en entreprises, projets d’établissement, actions d’animation, voyage et de façon générale toute subvention versée à l’EPLE par l’état ou les collectivités territoriales.

De même, l’association ne peut encaisser ni certaines sommes versées par la famille à l’établissement (caisse de solidarité, carnets de correspondance et frais de correspondance de l’EPLE...), ni le produit des objets confectionnés par les élèves ans le cadre de l’activité scolaire. Ces pratiques peuvent être qualifiées de gestion de fait. Il est rappelé que la personne reconnue comptable de fait Président de l’association, Trésorier ou toute autre personne manipulant des fonds peut voir sa responsabilité engagée et faire en outre l’objet d’amendes.

Suivi et régulation du foyer socio-éducatif et de l’Association Sportive par le conseil d’administration :

Aux termes de l’article 16-6 b du décret n° 85-294 du 30 août 1985 modifié, le conseil d’administration a compétence pour :

Approuver le programme de l’Association Sportive (c’est la seule association soumise à cette exigence)

Approuver la passation d’une convention entre l’EPLE et une association constituée dans l’établissement (convention qui est, par ailleurs, soumise à l’organe statutairement compétent de l’association) ;  

Attribuer une subvention ou renouveler cette attribution après examen de l’utilisation de la subvention précédente.

Toutefois il convient de préciser que :
L’association doit dégager des ressources propres (cotisations, ventes diverses...) et ne pas « vivre » que de subventions.

Les fonds d’animation (vie collégienne, vie lycéenne) et le fond de réserve peuvent être utilisés pour subventionner l’Association Sportive, mais les fonds sociaux doivent être réservés pour une utilisation individuelle (paiement de la visite médicale ou de la participation à un championnat de France par exemple).

13 - ASSURANCE

Aux termes de la loi du 16.07.1984, toute Association Sportive doit souscrire un contrat d’assurance de responsabilité civile et il est fortement préconisé d’avoir “ l’individuelle accident ”.

En tout état de cause, il conviendra que le contrat souscrit accorde les garanties suivantes :

( Responsabilité civile- Défense recours – Protection juridique pour l’association et tous ses participants.

Toute personne morale chargée de la mise en place et du déroulement des activités ou manifestations sportives est considérée comme étant un organisateur d’activités sportives.

En cette qualité, l’UNSS et les associations sportives affilées peuvent voir leur responsabilité civile engagée, vis-à-vis d’un participant, d’un spectateur ou même à l’égard d’un simple passant.

( “ Indemnisation des Dommages Corporels ”, garantie de type “ Individuelle – Accident ” dont bénéficient tous les élèves licenciés qui subissent des dommages corporels d’origine accidentelle.

( “ Dommages aux Biens ” garantie accordée aux participants en cas de détérioration accidentelle  ou de vol de leurs vêtements et de biens personnels utilisés à l’occasion de l’activité.

( “ Assistance ”, prestation assurée aux élèves licenciés qui participent aux activités, en cas d’accident ou  de maladie grave survenant à plus de 50 km de leur domicile.

	14 - CERTIFICAT MÉDICAL DE

NON-CONTRE INDICATION

À LA PRATIQUE SPORTIVE EN COMPÉTITION


Loi n° 84610 du 16 juillet 1984 – Annexe 2 de l’article 35 Circulaire n°95-050 du 3 mars 1995 (BO n° 11 du 16 mars 1995)

La Loi n°99 223 du 23/03/99 (J.O. du 24/03/99) Art. V et VI  modifie la loi n°84610, toutefois les décrets d’application ne sont pas parus à ce jour.

L’application stricte de la loi qui semble être de mise, entraîne que la présentation du certificat médical devient obligatoire pour toute activité sportive organisée dans l’établissement (en dehors des cours d’E.P.S.) quel qu’en soit la forme : tournoi interclasses, animation entre midi et deux, sortie de skis etc…..

DEVANT CET ÉTAT DE FAIT, IL SEMBLE DONC JUDICIEUX DE DEMANDER UN CERTIFICAT MÉDICAL DE NON CONTRE INDICATION À LA PRATIQUE SPORTIVE DE COMPÉTITION À TOUS LES ÉLÈVES DE L’ÉTABLISSEMENT DANS LE DOSSIER D’INSCRIPTION TRANSMIS AUX FAMILLES QUI AURONT AINSI LA POSSIBILITÉ DE SE LE PROCURER AUPRÈS DE LEUR MÉDECIN DE FAMILLE.

S’agissant d’élèves appartenant à des milieux défavorisés, la circulaire précise : “ je vous demande de veiller à ce que ce certificat soit délivré par un médecin de l’éducation nationale pour éviter aux familles des intéressés le coût d’honoraire médicaux.

À cet effet, il appartiendra au chef d’établissement de prendre l’attache du médecin de l’éducation nationale du secteur dont relève le lycée ou le collège dont il s’agit ”.

Il faut noter également que les fonds sociaux des établissements peuvent être utilisés pour régler le coût des honoraires médicaux pour ces mêmes élèves dans le cas où le médecin scolaire ne pourrait intervenir.

N.B. : La visite relative à l’établissement d’un tel document n’est pas remboursable.

CONDUITE À TENIR EN CAS D’ÉVÉNEMENT

ACCIDENTEL SURVENANT À L’ASSOCIATION SPORTIVE

I. – ACCIDENT CORPOREL dont est victime un licencié, un spectateur ou un animateur bénévole


1) Apporter immédiatement les soins au blessé.


2) Prendre les coordonnées des témoins.


3) Demander au blessé ou à ses parents de vous envoyer un certificat médical initial.


4) Prendre rapidement contact avec la compagnie d'assurance de l'AS ou à défaut avec la compagnie d'assurance de la personne accidentée qui interviendra en complément des organismes sociaux (Sécurité Sociale et Mutuelle).

N.B. : Les A.S. qui ont choisi l’assurance MAIF Individuelle doivent envoyer les déclarations de sinistre directement au S.D. UNSS EURE & LOIR qui fera suivre après avoir vérifier que l’élève concerné est bien licencié. 
Les A.S qui ont choisi le contrat collectif doivent envoyer les déclarations de sinistre directement à la délégation départementale de la MAIF.
II. - ACCIDENT CORPOREL dont est victime un personnel salarié de l'établissement ou de l'AS :


1) Se conformer à la législation sur les accidents de travail.


2) Contacter également la MAIF (contrat National UNSS).

III. –  DOMMAGE AUX BIENS (détérioration, vol)


1) Prendre les coordonnés des témoins


2)  Se renseigner sur l’identité du propriétaire du bien endommagé ou volé.


3) Prendre rapidement contact avec la compagnie d’assurance.

ANNEXES
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	ÉTAT des ENSEIGNANTS

Rentrée 2008- 2009
Activités choisies pour l'animation de l'AS

	
	


	Établissement (nom & adresse) : ............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Tel : 02 37. .. . .. . .. . .. . .. . .. ( : 02 37. .. . .. . .. . .. . .. . . 

Numéro Académique (NUMACA) : 18..........................

	

	NOM
	PRÉNOM
	      Tel
	Mail
	 Activités UNSS
	  Spécialité

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Nom du Secrétaire de l’AS : ...................................................................    

Tel (personnel si possible) : .......................................

Email : …………………………………………….

INSTALLATIONS UTILISABLES PAR L'AS

	
	GYMNASE
	AUTRES

	Nom


	
	

	Tél.


	
	


IMPÉRATIF :

Document à retourner au Service Départemental avant le 14 Septembre 2008.
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	FICHE D'ENGAGEMENT

À RETOURNER

À UNSS 28

POUR TOUTES LES ACTIVITÉS.


Activité :

	Établissement :
	Ville :


	Code établissement :
	1
	8
	....
	....
	....


	NOM
	Prénom
	Sexe
	Date

naissance
	N° licence
	*

	1. 
	
	
	
	
	

	2. 
	
	
	
	
	

	3. 
	
	
	
	
	

	4. 
	
	
	
	
	

	5. 
	
	
	
	
	

	6. 
	
	
	
	
	

	7. 
	
	
	
	
	

	8. 
	
	
	
	
	

	9. 
	
	
	
	
	

	10. 
	
	
	
	
	

	11. 
	
	
	
	
	

	12. 
	
	
	
	
	

	13. 
	
	
	
	
	

	14. 
	
	
	
	
	

	15. 
	
	
	
	
	


* Indiquer dans cette case : La catégorie de Poids pour les sports de combat + la couleur de ceinture en Judo.

Le classement fédéral pour les sports de raquette et pour le golf.

	
[image: image5.png]UNSS

UNION NATIONALE
DU SPORT SCOLAIRE

EURE et LOIR




	CERTIFICAT MÉDICAL

DE NON CONTRE - INDICATION

À LA PRATIQUE SPORTIVE EN COMPÉTITION UNSS


Je soussigné(e)........................................................................................................................

Docteur en Médecine, demeurant :..........................................................................................

Certifie avoir examiné :................................................................. né(e) le :......./......../.19.....

et n’avoir constaté à ce jour, aucun signe clinique apparent contre indiquant la pratique des sports suivants en compétition UNSS :

(rayez seulement les sports contre indiqués)

	Sports collectifs
	Sports de balle
	Autres sports individuels

	Base ball
	Badminton
	Athlétisme

	Basket ball
	Tennis
	Biathlon

	Foot ball
	Tennis de table
	Triathlon

	Hand ball
	Squash
	Cross

	Rugby
	
	Cyclisme, VTT

	Volley ball
	
	Natation

	
	
	Haltérophilie

	Sports d’expression
	Sports de Plein air
	Tir à l’Arc

	Aérobic
	Aviron
	Patins à roulettes

	Danse
	Canoë-Kayak 
	Techniques de cirque

	Gymnastique Artistique
	Escalade
	

	Gymnastique rythmique et Sportive
	Equitation

Golf
	

	
	Planche à Voile
	

	Sports duels
	Voile
	

	Boxe
	
	

	Boxe Française
	
	

	Escrime
	
	

	Judo
	
	

	Lutte
	
	


Autres sports (à préciser) :..........................................................................................................

N.B. :  Pour les sports ne figurant pas sur la liste ci-dessus, et qui nécessitent un examen spécial préalable à la délivrance d’une licence (exemple : plongée, vol libre...), il convient de se référer à la législation en vigueur dans la fédération concernée.







Fait à :.........................................le......./...../ 200....








Cachet et signature du médecin :
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	CERTIFICAT DE

SURCLASSEMENT

UNSS


Je soussigné(e) :..........................................................................................................................

Docteur en Médecine, demeurant :..............................................................................................

certifie avoir examiné :............................................................................ né(e) le :....../......./ 19....

Adresse des parents :...................................................................................................................

..................................................................................... Tél : ......................................

et l’autorise à pratiquer, dans la catégorie d’âge immédiatement supérieure, dans le ou les sports suivants :

( ...............................................................

( ...............................................................

( ...............................................................

( ..............................................................







Fait à :..................................... le ....../....../200....







Cachet et signature du médecin

Ce certificat devra être accroché à la licence UNSS, et être présenté avant toute compétition.
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	AUTORISATION

PARENTALE


        Je soussigné(e) :............................................................................................................

       père, mère, tuteur, représentant légal (1)

      Adresse :.........................................................................................................................

      .......................................................................................................................................

     Tél. du domicile :.......................................... du travail :.................................................

     Personne à contacter en cas d’urgence :...........................................................................

        Tél. :..................................................

· autorise (2) :................................................................................................................

     à participer aux activités de l’association sportive (3)

      .....................................................................................................................................

· autorise le professeur responsable ou l’accompagnateur, à faire pratiquer en cas d’urgence une intervention médical ou chirurgicale en cas de nécessité (4)






Fait à :............................................... le ....../....../ 200....







Signature

(1)  rayer la mention inutile

(2)  indiquer : Nom et prénom du licencié

(3)  indiquer le nom de l’établissement

(4)  rayer en cas de refus d’autorisation
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	DÉCLARATION

SUR L’HONNEUR


Je soussigné(e) : .................................................................................... 

Chef d'Établissement : .......................................................................

DÉCLARE SUR L’HONNEUR QUE LE OU LES ÉLÈVES :

	Noms
	Prénoms
	Date Naissance
	N° Licence Minitel

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


est ou sont régulièrement inscrits dans mon Établissement, est ou sont régulièrement licencié(e)s à l’association sportive pour l’année en cours

( cf. articles 1 .2 . 4 . du règlement intérieur de l’UNSS)

Fait à :.............................................. le : ....../....../ 200...

Cachet et signature de l’Établissement :
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	JUSTIFICATION

D’ABSENCE


Nom :


 .................................................................................... 

Prénom :
 
....................................................................................

Établissement : 
....................................................................................

Date : …………………………………


Lieu: ………………………………… 

Compétition : …………………………………

Rôle : …………………………………

JUSTIFICATIF : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Nom du Remplaçant de l’ Établissement :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Signature du Remplaçant :

Fait à 

:





Visa du Chef d’Établissement

Le 

:

Signature
:










� EMBED PBrush ���





Participer


à son meilleur niveau





- varier 


- adapter


- innover


- associer


- gérer 


- créer











Former











- développer


- associer


- ouvrir


- recenser








Intégrer











- échanger


- rencontrer


- inviter








Ouvrir











- communiquer


- présenter


- échanger
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